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UNE STRATÉGIE ÉCONOMIQUE POLITIQUEMENT ORIENTÉE

l’origine, sous l’impulsion de la gouver-
nance libérale informelle – FMI et Banque
mondiale –, l’Initiative en faveur des pays pauvres très
endettés (PPTE) a le noble objectif de favo riser le
désendettement stru c t u rel de pays pauvre s , dont la
charge de la dette serait économiquement insoute-
n a bl e, donc nu i s i ble pour leur développement futur.
Or cette politique pourrait à l’avenir concerner cer-
taines républiques très endettées de l’ex-URSS, gro u-
pées dans l ’actuelle Communauté des États
indépendants (CEI) et industriellement sous-déve l o p-
pées selon le schéma linéaire de Rostow, é l evé au rang
de norme libérale. Dans ce schéma purement théo-
ri q u e, il s’agirait de jeter les bases d’un d é ve l o p p e m e n t
d u ra bl e, économiquement plus équilibré et socialement
plus juste, p r é s e rvant les intérêts des générations
futures.
Cette inflexion surp renante de la gouve rnance libé-
rale nous amène à nous interroger sur deux points
f o n d a m e n t a u x . D’une part , cette politique bienfa i t ri c e
s u s c e p t i ble de s’étendre à l’étranger proche de la Rus-
sie ne cacherait-elle pas un objectif (latent) plus poli-
t i q u e ? D’autre part , sans ve rser dans une paranoïa
anti-américaine, cette politique ne serait-elle pas gui-
d é e, de manière indire c t e, par la main inv i s i ble de
Washington ? En résumé, peut-on parler d’une straté-
gie économique politiquement orientée ? Cette pro-
blématique nous conduira à aborder les aspects
t h é o riques (formels) et réels (cachés) de l’Initiative du
d é s e n d e t t e m e n t , appelée à se généraliser dans une
zone post-soviétique désarticulée et considérabl e m e n t
a p p a u v rie par la faillite du post-commu n i s m e. C e t t e
extension géopolitique de l’Initiative à l’espace de

domination historique de la Russie sov i é t o - f é d é r a l e
conditionne son caractère stratégique mais, surtout, la
rend politiquement suspecte.
UNE A P P ROCHE DE LA DETTE THÉORIQUEMENT NOBLE En t h é o ri e, tout en
c h e rchant à ro m p re avec l’ort h o d oxie financière des
anciens Plans d’ajustement structurels, imposés par la
g o u ve rnance libérale, l ’ I n i t i a t ive PPTE s’appuie sur
deux grands axes, économique et social.
•Désendettement stru c t u rel D’une part , selon un axe é c o n o-
m i q u e, elle cherche à lier l’aide financière en vue de la
réduction de la dette à un programme précis, f o n d é
sur des mesures libérales de réforme des stru c t u re s
p ro d u c t ives et d’insertion efficace dans le système éco-
nomique mondial. Il s’agi t , n o t a m m e n t , de créer les
conditions stru c t u relles de production endogène d’un
s u rplus macro-économique destiné au re n f o rc e m e n t
des capacités d’investissement et surtout, au rembour-
sement de la dette. On peut donc remarquer l’aspect
c o n d i t i o n n e l de l’aide, destinée in fine à imposer les para-
m è t res du modèle libéral et, par ce biais, à re n f o rc e r
les structures de l’économie de marché.
•D é veloppement social Par ailleurs, selon un axe social, elle
cherche à lier l’aide financière à l’adoption par le pays
élu d’une politique vo l o n t a riste de réduction de la
p a u v reté et des inégalités fondamentales. Il s’agi t ,
notamment, de jeter les bases permissives d’un capita-
lisme à visage humain, v é r i t a ble altern a t ive à la
fameuse « t roisième vo i e » du déve l o p p e m e n t , i n s p i r é e
d’un hypothétique socialisme à visage humain et défi-
nitivement égarée dans les abîmes de la guerre froide.
A pri o ri , il y aurait donc une volonté de la nouve l l e
g o u ve rnance de priv i l é gier un développement plus
qualitatif et, à cette fin, fondé sur le respect des norm e s
éthiques internationales.
LIMITES DE L’AIDE O r, au début de 2007, face à ce doubl e
objectif économique et social, l ’ I n i t i a t ive PPTE
montre un relatif échec. En effet, sur la base des indi-
c a t e u rs macro-économiques priv i l é giés par la gouve r-
nance libérale – d é ve l o p p e m e n t , e n d e t t e m e n t ,
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p a u v re t é , inégalités – dans le contrôle des politiques
suivies, la situation des pays élus à l’Initiative s’est glo-
balement détéri o r é e. En 2006, la dette des pays en
développement était évaluée à 2800 milliards de dol-
lars1. Or un rapport de la section d’audit interne de la
Banque mondiale et du FMI indique que, dans la m o i-
tié des pays bénéficiaires de l’allègement de la dette dans
le cadre de l’Initiative PPTE, la dette s’est en fa i t
a c c rue et serait re t o u rnée au niveau atteint avant le
plan d’allègement2.Ces limites de l’aide tendent à sou-
l i g n e r, de manière implicite, l’existence d’un c e r cl e
v i c i e u x du sous-déve l o p p e m e n t , politiquement ori e n t é .
UNE A P P ROCHE DE LA DETTE POLITIQUEMENT ORIENTÉE L’Initiative de la
dette – à travers ses réformes conditionnelles – est, de
manière insidieuse, centrée sur le renforcement de la
domination politique américaine contre les intérêts
eurasiens de la Russie. De ce point de vue, elle est
idéologiquement non neutre.

•S t r at é gie anti-russe En r é a l i t é , d e rri è re une politique d’ins-
piration humaniste se cache un objectif politique pré-
c i s , centré sur l’extension du modèle libéra l c o m m e
i n s t rument de domination et s’insérant, de manière
plus générale, dans la stratégie américaine de long
terme mise en œuvre dans l’espace eurasien. Particu-
lièrement accentuée depuis la disparition de l’Union
s oviétique en 1991 – jusque-là, seul réel contrepoids à
l’hégémonie américaine –, cette stratégie s’inscrit dans
une logique de contrôle de la puissance russe, voire de
c o m p ression de son pouvoir au cœur de l’ancienne
zone soviétique. Il s’agit, en définitive, d’empêcher un
retour prématuré de la puissance ru s s e, d é s i reuse de
re c o u v rer son espace impérial et, a i n s i , de renouer ave c
son statut de l’ère communiste.
•Extension des va l e u rs libérales Dans ce contexte, l ’ I n i t i a t ive
PPTE apparaît comme une mesure économique mas-
quant une logique politique de d é t a ch e m e n t de la CEI
de l’espace de domination ru s s e. Sur ce point, on doit

rappeler que l’Initiative vise à inciter les pays élus à
a d h é rer aux n o rmes libéra l e s, au moyen d’une réori e n t a-
tion commerciale de leurs stru c t u res industrielles et
e x p o rt a t rices – au détriment de leur autonomie éco-
nomique – et d’une spécialisation pro d u c t ive ro m p a n t
avec les principaux traits du modèle socialiste3. D e
m a n i è re implicite, la politique prônée par les institu-
tions internationales tend donc à encourager les États
de la CEI à s’émanciper de l’ancienne Division inter-
nationale du travail socialiste, instaurée dans le cadre de
l’URSS pour re n f o rcer l’unité idéologique de l’Empire.
En imposant les va l e u rs du libéralisme économique et
du modèle politique sous-jacent, cette démarche a pour
but ultime d’amener les États post-communistes à
abandonner les va l e u rs historiques du soviétisme – sur
le triple plan économique, politique et social – et, p a r
ce biais, à s’a u t o n o m i s e r de l’influence ru s s e.
•D é s t ab i l i s ation sécuri t a i re de la Russie Dans cet axe, l’Initiative
PPTE – sous couve rt d’aider les pays pauvres endettés
à sortir du sous-développement – cherche, à terme, à
fidéliser ces derniers au libéralisme et, en cela, à créer
une forme de dépendance politique, dans le dessein de
r é d u i re le monopole russe dans son espace d’influence
traditionnel. Or, en 2000, la Russie a rappelé dans sa
d o c t rine stratégi q u e4 qu’elle considérait la CEI (son
« étranger proche ») comme faisant partie de ses inté-
rêts nationaux et, en part i c u l i e r, qu’elle n’accepterait
pas l’ingérence de puissances étrangères dans la régi o n
– considérée comme une menace pour sa sécuri t é . S u r
ce point, on doit rappeler que la CEI forme une sort e
de zone tampon p ro t e c t rice pour la Russie et un espace
unitaire et interdépendant, structurellement fondé sur
des liens politiques, militaires et économiques. En ce
s e n s , en menaçant la stabilité politique de la CEI
– donc, en servant les intérêts américains – l’Initiative
PPTE remet en cause les fondements historiques du sys-
tème sécuri t a i re russe et, dans une large mesure, l ’ e x i s-
tence de la Russie comme simple puissance
r é gi o n a l e5. De ce point de vue, l ’ I n i t i a t ive heurte de
plein fouet les intérêts stratégiques de l’État ru s s e,
avide de renouer avec son pre s t i gieux passé intern a-
tional. Dès lors, par instinct de survie organique, ce der-
nier a été contraint de re c e n t rer sa ligne extéri e u re sur
les critères soviétiques de la puissance (État,Atome, Éner-
gie : EAE) contre l’« ennemi systémique6 ».
•D o c t rine Brzezinski Au-delà, l’Initiative PPTE s’inscrit, de
m a n i è re indire c t e, dans la stratégie Brzezinski7 d ’ e n-
c e rclement de la Russie et de déstabilisation de ses
r é gions fro n t a l i è res – en particulier ses fro n t i è res sud –
en vue d’y installer un « pluralisme géopolitique » ,
teinté d’un ve rnis démocratique. Cette stratégie se
présente comme une radicalisation de la doctrine Ken-
n a n f o n d é e, en phase de guerre fro i d e, sur le c o n t a i n-
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m e n t (endiguement) de la puissance ru s s e8. Dans la
vision améri c a i n e, ce pluralisme – en fait soumis à son
contrôle – serait préférable au monopole russe, consi-
déré comme nu i s i ble à l’équilibre et au déve l o p p e-
ment de la régi o n . En cela, sous l’impulsion des
instances intern a t i o n a l e s , cette démarche en vue du
désendettement apparaît comme une initiative écono-
mique politiquement non neutre, un véri t a ble cheva l
de Troie permettant à la puissance américaine de s’in-
t ro d u i re légalement dans un espace longtemps interd i t ,
quel qu’en soit le pri x . Dans le prisme améri c a i n , l a
fin (politique) justifie les moyens (économiques) et, e n
c o n s é q u e n c e, d ’ é ventuels coûts (humains) collatéraux.
D O M I N ATION LÉGITIME En ralliant les États ex-commu n i s t e s
de la CEI à la politique libérale et donc à la Division
i n t e rnationale du travail capitaliste, l ’ I n i t i a t ive aurait
pour conséquence de stru c t u rer une économie-
monde hiérarc h i s é e. Cette dern i è re, centrée sur les
besoins du Nord – surtout américains – viserait à ins-
t a u rer une exploitation organique de la péri p h é ri e
sous-développée, comme levier d’une soumission poli-
t i q u e. Il s’agit bien, dans ce schéma, de « re n d re le
monde sans danger pour la démocratie9 », autrement
dit, de jeter les bases d’une universalisation de l’idéo-
logie libérale comme vecteur de l’hégémonie améri-
c a i n e.A u j o u rd ’ h u i , les dirigeants américains sont
persuadés d’être les élus d’une « destinée manifeste10 »
permettant à leur pays d’imposer une forme de mes-
sianisme libéra l , au nom d’une conscience supéri e u re
des intérêts de la planète. En définitive, un objectif
implicite est d’instaurer les bases d’une domination légi-
time à l’échelle du monde, comme sanction éclatante
(et libérale) de la fin de l’histoire11.
C L A RTÉ MORALE De ce point de vue, l’Initiative PPTE est
une démarche insidieuse, s ’ i n s c rivant dans une optique
de réduction de la puissance russe et visant, au-delà, à
empêcher l’émergence d’une puissance majeure, d o n c

v i rtuellement hostile, au sein du vaste espace eurasien.
Cet espace, « nouveau centre du monde » selon Brze-
z i n s k i , se présente à l’amorce du X X Ie siècle comme
l’élément clé de l’Empire améri c a i n , né des cendres du
p o s t - c o m mu n i s m e1 2. D é s o rm a i s , dans un monde
rendu instable par l’implosion de l’équilibre Est-Ouest
et par la montée des microconflits – ethniques, natio-
nalistes et religieux –, l’Amérique apparaît comme la
seule « nation indispensable », selon l’aveu inquiétant
de Madeleine Albright. En ce sens, l’Initiative s’inscrit
dans une logique américano-russe confrontationnelle
et comme expression d’une nouvelle guerre tiède, cen-
trée sur le contrôle de l’Eurasie. Dans ses gr a n d e s
l i g n e s , celle-ci peut être définie comme une form e
réactualisée – et modérée – de la guerre froide et vise,
sous l’impulsion du leadership américain imprégné
d’une « clarté morale13 » – contre la sphère dominée,
i n t é grant la Russie – à précipiter une fin de l’histoire
exclusivement libérale.
ORDRE LIBÉRAL Dans sa fonction latente, l’Initiative PPTE
obéit donc à une logique idéologique fondée sur l’ins-
trumentalisation américaine de la gouvernance mon-
diale et de ses institutions, comme levier légal
d’extension du néolibéralisme. Par ce biais, l’Initiative
apparaît comme un vecteur de sacralisation de l’Ord re
i n t e rnational libéral, d é s o rmais guidé par le seul
« E m p i re bienve i l l a n t1 4 » , i nvesti d’une légitimité quasi
religieuse et considéré comme la conscience suprême de
la civilisation15. C’est au nom de ce monopole moral
que la ve rtueuse A m é r ique tend à manipuler les
revendications nationalistes et identitaires dans les
zones centre-asiatique et caucasienne de la CEI, dans
l’optique de déstabiliser le pouvoir russe et, en cela,
d’éroder son influence « néfaste ». Sur son lit de mort
en décembre 1922, Lénine avait pourtant, de manière
p ro p h é t i q u e, solennellement condamné toute tenta-
tive d’instrumentaliser le nationalisme à des fins poli-
t i q u e s1 6. Or l’objectif américain d’étendre l’Ord re
libéral, au cœur de l’espace post-communiste, néglige
des coûts politiques irr é ve rs i bles et, in fine, p o rt e u rs
d ’ i n c e rt i t u d e. Le 23 mai 2007, l ’ a rrogance du com-
p o rtement américain dans la conduite unilatérale du
p rojet ABM est une parfaite illustration de cette
inconscience politique qui s’inscri t , en réalité, d a n s
une politique rationnelle.
UNE INSTRU M E N TA L I S ATION POLITIQUE L’implosion idéologique de
l’URSS en décembre 1991 a été, de ce point de vue, l a
condition perm i s s ive de cette apogée libérale dont l’Ini-
t i a t ive de la dette – par une instrumentalisation poli-
tique – ne serait, f i n a l e m e n t , que l’habillage légitime.•
1. www.forumdespeuples.org : « L’Initiative PPTE et l’Initiative d’al-
lègement de la dette un an après le sommet du G8 à Enderbu r g :
Audit et répudiation », Forum des peuples, GAO, 15-17 juillet 2006.
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2. www.ipsnews.net/fr : « Malgré l’allègement de la dette, les nations
p a u v res à nouveau dans le ro u g e » , E . M e k ay, Inter Press Service New s
Agency, 24 mai 2006.
3. L’objectif central, inspiré du « consensus de Washington », en dépit
d’une récente inflexion sociale, est la construction d’une base macro-
f i n a n c i è r e a s s a i n i e, par l’interm é d i a i re d’une politique guidée par le FMI
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4. « Concept de sécurité nationale de la fédération de Russie », Décret
présidentiel n° 24, 10 janvier 2000. Depuis la fin des années 1990, par
l’intermédiaire de l’OTAN et de ses manœuvres avec des États de la
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moins, présentant un caractère stratégique pour les intérêts russes. En
quelque sort e, une véri t a ble p a rtie d’échecs améri c a n o - r u s s e à l’échelle du
continent eurasien.
5 .Dans un réflexe d’autodéfense, la Russie s’est réfugiée ve rs les va l e u r s
p o l i t i c o - p s y ch o l o g i q u e s du soviétisme et, par ce biais, a re fait de l’État (E),
de l’Atome (A) et de l’Énergie (E) les va ri a bles clés de sa ligne sécuri-
t a i re et de son retour comme grande puissance. Sur longue péri o d e, o n
observe le maintien des normes soviétiques (EAE) dans la ligne exté-
ri e u re ru s s e, centrée sur la projection de force et stru c t u rellement foca-
lisée contre l’Amérique, l’ennemi historique. En cela, on peut parler
d’inerties soviétiques.
6. Expression judicieuse de J. Fontanel, « L’économie russe ou la tran-
sition douloureuse », in L’Avenir de l’économie russe en question, PUG,
Paris (sous la dir. de), 1998, p. 6.

7 . Brzezinski Z., Le Grand Éch i q u i e r. L’ A m é rique et le reste du monde,
Hachette, Paris, 2000 (1re ed., Bayard, 1997).
8. Kennan G.F., « Sources of Soviet Conduct », by X, Foreign Affairs,
n ° 4 , juin 1947 (pp. 5 6 6 - 5 8 2 ) . En juin 1947, dans un article « T h e
S o u rces of Soviet Conduct » , Kennan note la détermination de Staline
à internationaliser la révolution commu n i s t e.Afin de contenir l’ex-
pansionnisme sov i é t i q u e, il prône une politique d’endiguement,
connue comme doctrine Truman.
9 . Po d h o retz N. , « Pour une diplomatie néo-re a g a n i e n n e » , P o l i t i q u e
internationale, n° 89, automne 2000.
10. Id., ibid.
11. Fukuyama F., « La fin de l’histoire et le dernier homme », Flam-
marion, Paris, 1992.
1 2 . Sur ce point, voir Todd E., « Après l’Empire. Essai sur la décompo-
sition du système américain », Gallimard, coll. « Folio-Actuel », Paris,
2005.
13. Bush G.W., « Discours à West Point », 1er juin 2002.
1 4 . Kagan R. (2002) : “Puissance et fa i bl e s s e ” , C o m m e n t a i r e s, n ° 9 9 ,
automne 2002.
1 5 . L’État américain re p rend à son pro f i t , en vue de justifier sa domina-
tion totalisante, le concept de « conscience supéri e u re » hérité de la ter-
m i n o l ogie brejnévienne et forgé en période de guerre froide par l’État
s ov i é t i q u e, « ava n t - g a rde éclairée du pro l é t a ri a t » .A u j o u rd ’ h u i , c’est une
A m é rique autoproclamée « ava n t - g a rde du libéralisme » qui cherche à
imposer sa vision du monde e t , par ce biais, révèle l’existence d’un c o m-
p o rtement messianique identique chez les deux anciens ennemis de la
g u e rre fro i d e. Sur la fonction légi t i m a t rice de la conscience sociale supé-
ri e u re du Pa rt i , dans le cas de l’URSS, voir Gero n i m o : « L é gitimité et
rôle du Pa rti communiste dans la régulation du système économique
s ov i é t i q u e » , thèse de doctorat, U P M F,G re n o bl e, 1 9 9 8 .
1 6 . G.Wa l t e r, « L é n i n e », Le Mémorial des siècl e s,p r é face de Léonid Bre-
jnev,Albin Michel, Paris, 1974.
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